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«CW - FRANCE» 
Societe a Responsabilite Limit& 

Au capital de 8.000 Euro 
Siege Social : 354 Avenue General de Gaulle 

Domaine «Font de L'orme» 
06250 MOUGINS 

RCS CANNES B 452 391 774 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION DE 
L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

L'an Deux Mil Sept 
Le ler mars 
A 15 heures 
Au siege social, a MOUGINS (06250) - 354 Avenue General de Gaulle - Domaine 
oFont de l'Orme» 

Les associes de la Societe a Responsabilite Limit& «CW FRANCE», au capital de 
8.000 Euro, ayant son siege social a MOUG1NS (06250) - 354 Avenue General de 
Gaulle - Domaine «Font de l'Orme”, immatriculee au RCS de Cannes sous le n° 13 
452 391 774, se sont reunis au siege social en Assemblee Generale Extraordinaire sur 
convocation verbale de la gerance. 

SONT PRESENTS : 

- Monsieur Frederic CILINS 
Proprietaire de 40 parts sociales, ci 	 40 parts 
- Monsieur Michael NOY 
Proprietaire de 40 parts sociales, ci 	 40 parts 

TOTAL 	 80 parts 

Tous les associes etant presents ou representes, l'Assemblee peut valablement 
deliberer et, en consequence, est declaree regulierement constituee. 

Monsieur C1LINS Frederic preside la reunion en sa qualite de co-gerant. 

Monsieur le President rappelle que les associes sont reunis a l'effet de deliberer sur 
l'ordre du jour suivant : 

> Transfert du siege social, 
> Modification correlative des statuts, 
> Pouvoirs en vue des formalites. 

11 depose devant l'Assemblee et met a la disposition de ses membres : 

> 	Le rapport de la gerance 
> 	Le texts des resolutions proposees 	'A te Tribunal l'Assem Depose. 	

eux minutes du Groff.) 
do Commeroo 

d'Andbes 
r 8  MARS 2007 



11 precise que tous les documents prescrits par Particle 37 du Decret du 23 mars 1967, 
et qu'il enumere, ont ete adresses aux associes et tenus 8 leur disposition au siege 
social, dans les delais fixes par ledit article. 

L'Assemblee sur sa demande, lui donne acte de ses declarations et reconnait la 
validite de la convocation. 

Lecture est ensuite dorm& du rapport de la gerance. 

Enfin, il declare la discussion ouverte. 

Personne ne demandant plus la parole, le President met au voix les resolutions 
suivantes figurant a l'ordre du jour : 

PREMIERE RESOLUTION  

La collectivite des associes, apres avoir entendu la lecture de son rapport, decide de 
transferer le siege de la Societe a VALLAURIS (06220) - Space Antipolis - 2323 
Chen-iin Saint Bernard - Font de Cine , 8 compter du ler mars 2007. 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE 

DEUXIEME RESOLUTION 

En consequence de ]'adoption de la resolution precedente, la collectivite des associes 
decide de modifier Particle 5 <SIEGE SOCIAL» des statuts de la Societe qui est 
desormais libelle ainsi qu'il suit : 

«Article 5 - SIEGE SOCIAL 
Le siege de la Societe est fixed : VALLAURIS (06220)- Space Antipolis - 2323 Chemin Saint 
Bernard». 

Le reste de Particle est inchange. 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE 

TROISIEME RESOLUTION  

La collectivite des associes confere tous pouvoirs au porteur de ]'original, d'un extrait 
ou d'une copie des presentes 8 l'effet d'accomplir toutes formalites de publicite, de 
depot et autres qu'il appartiendra. 

CUTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE 

L'ordre du jour etant epuise et personne ne demandant plus la parole, la seance est 
levee a 16 heures. 

De tout ce que dessus, il a ete dresse le present proces-verbal, qui a ete signe par tous 
les associes ou par leurs mandataires, apres lecture. 

M. CILINS Frederic 

 



DECLARATION ARTICLE 53 DU DECRET 84.406 DU 30 MAI 1984 

Monsieur CILINS Frederic, 

Agissant en qualite de Otani de la Societe «CW FRANCE», Societe a Responsabilite Limit& 
au capital de 8.000 Euro, 

Declare et atteste que les siege sociaux anterieurs de la Societe «CW FRANCE» ont ate les 
suivants : 

ADRESSE SIEGE 

354 Avenue General de Gaulle 
Domaine Font de I'Orme 
06250 MOUGINS 

GREFFE DU TRIBUNAL 	DATE DU TRANSFERT 
DE COMMERCE 

CANNES 

Fait ?I deux exemplaires 
• 

Le 	22_1 0'L  (64_ 

Depose eux minutes du Greffe 
du Tribunal de Commerce 
d'Antibes : 

tANS 2007 



«CIAT FRANCE» 
Societe a Responsabilite Limit& 

Capital Social : 8.000 Euro 
Siege Social : Space Antipolis 
2323 Chemin Saint Bernard 

06220 VALLAURIS 
RCS ANTIBES B 452 391 774 

STATUTS A JOUR SUITE A L'AGE 
DU 1ER MARS 2007 

Depose eux minutes du Greffe 
du Tribunal de Commerce 

a
d'Antibes 	

s zoo?  
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«CW FRANCE» 
Societe a Responsabilite Limitee 

Au capital de 8.000 Euro 
Siege Social : 354 Avenue General de Gaulle 

Domaine «Font de L'orme» 
06250 MOUGINS 

STATUTS 

LES SOUSSIGNES : 

- Monsieur CILINS Frederic, Francois, Marcel ne le 15 decembre 1962 a 
ANTIBES (06), de nationalite francaise, divorce de Madame LUNETTA Marie-Josee 
par jugement du Tribunal de Grande Instance de Grasse en date du 10 mars 1988, non 
remarie depuis lors. 

Demeurant a GOLFE JUAN (06220) — Villa Clos Sabine — 938 Chemin des 
Pertuades 

- Monsieur NOY Michael, ne le 18 janvier 1951 a JESUSALEM (ISRAEL), de 
nationalite francaise, epoux de Madame LUCA Veronica, nee le 23 octobre 1976 a 
CISANAU (MOLDAVIE), de nationalite francaise, 
Manes sous le regime de la separation de biens, suivant contrat de manage etabli 
prealablement a leur union celebree au LAVANDOU ( 83) le 18 mars 2000. 

Demeurant a MOUGINS (06250) — 354 Avenue General de Gaulle — Domaine 
«Font de Mime 

ont etabli, ainsi qu'il suit, les statuts de la Societe a 
Responsabilite Limitee qu'ils ont convenu d'instituer. 



TITRE I 
FORME - OBJET - DENOMINATION - 
DUREE - EXERCICE SOCIAL - SIEGE 

Article 1- FORME 

Il est forme entre les propnetaires des parts sociales ci-apres creees et celles qui 
pourraient Irene ulterieurement, une societe a responsabilite limitee regie par les textes 
en vigueur et notamment par la Loi 66-537 du 24 juillet 1966 codifiee aux articles L201-
10 et suivants du code de commerce (denommee aux presents statuts "La Loi") et son 
decret d'application 67-236 (denomme "Le Decret"), par la Loi 81-1162 du 30 decernbre 
1981 et par les presents statuts. 

Il est expressernent precise que la societe peut, a tout moment, au cours de la vie sociale, 
ne compter qu'un seul associe. 

Article 2 - OBIET  

La Societe a pour objet, en France et clans tous pays : 

- Toutes activites commerciales d'lmport-Export , le Commerce de gros et de Detail de 
tous produits manufactures, alirnentaires, de tous produits indusuiels, 

- Toutes activites commerciales de Marketing, prestation de services dans le domaine de 
la communication ; services, la promotion sur tous supports et notamment par Internet 
des produits diffusees, Le commerce electronique ; 

- La creation, l'acquis.  ition, la location, la prise en location-gerance de tons fonds de 
commerce, la prise a bail, !Installation, l'exploitation de tous etablissements, fonds de 
commerce, usines, ateliers, se rapportant a Tune ou l'autre des activites specifiees. 

- La prise, !'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procedes et brevets 
concernant ces activites. 

- La participation directe ou indirecte de la Societe clans toutes operations financieres, 
inunobilieres ou mobilieres et dans toutes entreprises commerciales ou industrielles 
pouvant se rattacher a ('objet social ou a tout objet similaire ou connexe. 

Article 3 - DENOMINATION  

La denomination de la Societe est : 

« CW — FRANCE » 

Dans tous les actes et documents emanant de la societe, cette denomination dolt etre 
precedee ou suivie immediatement des mots " Societe a Responsabilite Limitee " ou des 
initiales " S.A.R.L. " et de l'enonciation du capital social. 
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Article 4 - DUREE DE LA SOCIETE - EXERCICE SOCIAL 

1 - La duree de la Societe est fixes a SOIXANTE QUINZE (75) annecs a compter de 
la date de son immatriculation au Registre du Commerce et des Societes, sauf 
prorogation ou dissolution anticipee. 

2 - L'annee sociale commence lc ler janvier et fink le 31 deccmbre. 

Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps ecoule depuis 
l'immatriculation de la Societe au Registre du Commerce et des Societes jusqu'au 31 
decembre 2004. En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la periode de 
formation et repris par la Societe seront rattaches a cet exercice. 

Article 5 - SIEGE SOCIAL 

Le Siege de la Societe est fixe a : 

VALLAURIS (06220) — 2323 Chemin Saint Bernard 
Space Antipolis 

II pourra etre transfers dans tout autre endroit par decision ordinaire ou extraordinairc 
des associes. 

TITRE II 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

PARTS SOCIALES 

Article 6 - APPORTS - FORMATION DU CAPITAL 

- Monsieur CILINS Frederic apporte a la Societe une somme 
en especcs de QUATRE MILLE Euro, ci 	 

- Monsieur NOY Mickael. apporte a la Societe unc sommc 
en cspeces de QUATRE MILLE Euro, ci 	 

Soit ensemble, Ia somme totale de 
HUIT MILLE EURO, ci 	  

4.000 Euro 

4.000 Euro 

8.000 Euro 

La somme de DEUX MILLE. (2.000) Euro a ete, des avant ce jour, deposec a Ia Monte 
Paschi Agence de Cannes a un compte ouvert au nom de la Societe en formation. Elle 
sera retiree par la Gerance sur presentation du certificat du Greffe du Tribunal de 
Commerce attestant I'immatriculation de la Societe au Registre du Commerce et des 
Societes. 

rctrait de cette somme sera accompli par Ic gerant sur presentation du certificat du 
Greffier attestant l'immatriculation de la societe au Registre du Commerce et des 
Societes ou par un mandataire special nomme par decision ordinaire des associes. 



La liberation du surplus soit la somme de 6.000 euros, a laquelle chaque associe s'oblige, 
interviendra en une ou plusieurs fois sur decision de la gerance clans un delai de CINQ 
(5) annees a compter de I'immatriculation au RCS. 

Article 7 - CAPITAL 

Le capital social est fixe a HUIT MILLE EURO (8.000 Euro), divine en QUATRE 
VINGT (80) parts de CENT (100) Euro chacune, entire souscrites et liberties 
partiellement, numerotees de 1 a 80 et attribuees aux associes en proportion de leurs 
apports respectifs, savoir : 

- A Monsieur CILINS Frederica concurrence de 40 parts 
sociales portant les numeros 1 a 40 en remuneration de son 
apport en numeraire, ci 	 40 Parts 

- 	A Monsieur NOY Mickaa a concurrence de 40 parts 
sociales portant les numeros 41 a 80 en remuneration de son 
apport en numeraire, ci 	 40 Parts 

Total egal au nombre de parts composant le capital social 
QUATRE VINGT PARTS 	 80 Parts 

Les sousszgThes declarent que toutes les parts representant le capital social leur 
appartiennent, sont reparties entre eux dans les proportions indiquees ci-dessus 
correspondant a leurs apports respectifs. 

Article 8 - AUGMENTATION ET REDUCTION DE CAPITAL 

Toute modification du capital social sera decidee et realisee dans les conditions et avec 
les consequences prevues a cet effet par les dispositions legislatives et reglementaires en 
vigueur. 

Article 9 - PARTS SOCIALES 

1- La propriete des parts resulte simplement des presents smarts, des actes ulterieurs qui 
pourraient modifier le capital social et des cessions et attributions qui seraient 
regulierement realisees. 

2 - Chaque part sociale confere a son proprietaire un droit egal dans les benefices de la 
Societe et dans tout l'actif social. Elle donne droit a une voix dans tous les votes et 
deliberations. 

La proptiete dune part emporte de plein droit adhesion aux presents statuts et aux 
decisions collectives des associes. 
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3 - La reunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraine pas la dissolution 
de Ia Societe qui continue d'exister avec un associe unique. Dans ce cas, l'associe unique 
exerce tour les pouvoirs devolus a l'Assemblee des Associes. 

Article 10 - CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 

1 - La cession des parts sociales s'opere par un acte authentique ou sous signatures 
privees. Pour etre opposable a la Societe, elle doit Iui etre signifiee ou etre acceptee par 
elle dans un acte notarie. Toutefois, Ia signification pent etre remplacee par le depot dun 
original de l'acte de cession au siege social contre remise par Ia Gerance dune anestation 
de ce depot. 

Pour etre opposable aux tiers, la cession doit en outre avoir ete deposee au greffe, en 
annexe au registre du commerce et des societes. 

2 Les parts sociales ne peuvent etre cedees a titre onereux ou gratuit a quelque personne 
que ce soit qu'avec le consentement de la majorite des associes representant au moths 
les trois quarts des parts sociales, cette majorite etant determine compte tenu de la 
personne et des parts de l'associe cedant. 

Le projet de cession doit etre notifie a Ia societe et a chacun des associes par lettre 
recommandee avec accuse de reception ou par acte extrajudiciaire. 

Si la societe n'a pas fait connaitre sa decision clans le delai de trois mois a compter de Ia 
demiere des notifications, le consentement est repute acquis. 

Si la societe refuse de consentir a la cession, les associes sont tenus, clans les trois mois 
de la notification du refus, faite par lettre recommandee avec accuse de reception, 
d'acquenr.  ou de faire acquerir les parts, moyennant un prix fixe d'accord entre les 
parties ou, I defaut d'accord, dans les conditions prevues a Particle 1843-4 du Code civil. 
La societe peut egalement, avec le consentement de l'associe cedant, decider clans le 
meme delai, de reduire son capital du montant de la valeur nominale desdites parts et de 
racheter ces parts au prix determine dans les conditions prevues ci-dessus. 

Si, a ('expiration du delai impart, la societe n'a pas rachete ou fait racheter les parts, 
l'associe peut reaker la cession initialement prevue. 

Toutefois, l'associe cedant qui detient ses parts depuis moths de deux ans, ne peut se 
prevaloir des dispositions des alineas 4 et 6 du present paragraphe, sauf clans les cas 
prevus par la loi. 

Les dispositions qui precedent sont applicables a sous les cas de cessions, alors meme 
qu'elles auraient lieu par adjudication publique, en vertu dune decision de justice ou 
autrement, ou par voie de fusion ou d'apport, ou encore a titre d'attribution en nature 
la liquidation dune societe. 

3 Si Ia societe a donne son consentement a un projet de nantissement de parts sociales, 
soit par notification de sa decision a l'interesse, soit par defaut de reponse clans le delai 
de trois mois a compter de la demande, ce consentement emportera agrement du 
cessionnaire en cas de realisation forcee des parts sociales nanties selon les dispositions 
de Particle 2078, alinea premier, du Code civil, a moths que la societe ne prefere, apres Ia 
cession, racheter sans delai les parts en vue de reduire le capital. 



4. En cas de deces d'un associe ou de dissolution de communaute entre epoux, la societe 
continue entre les associes survivants et les ayants droit ou heritiers de l'associe decede 
et, eventuellement, son conjoint survivant, ou avec l'epoux attributaire de parts 
communes quine possedait pas la qualite d'associe, sous reserve de l'agrement des 
interesses parla majorite des associes representant les trois quarts des parts sociales. 

Pour permettre la consultation des associes sur cet agrement, les heritiers, ayants droit et 
conjoint doivent justifier de leur qualite clans les trois mois du deces parla production de 
l'expedition d'un acte de notoriete ou de l'extrait dun intitule d'inventaire. Dans les huit 
jours de la reception de ces documents, la gerance adresse A chacun des associes 
survivants une lettre recommandee avec avis de reception faisant part du deces, 
mentionnant les quakes des heritiers, ayants droit ou conjoint de l'associe decede et du 
nombre de ses parts, afin que les associes se prononcent sur leur agrement. 

En cas de dissolution de communaute, le partage est notifie par l'epoux le plus diligent 
par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandee avec demande d'avis de reception A la 
societe et a chacun des associes. 

A compter de l'envoi de la lettre recommandee par la societh en cas de deces, ou de la 
reception par celle-ci de la notification en cas de dissolution de communaute, l'agrement 
est donne ou refuse dans les conditions prevues ci-dessus pour les cessions entre vifs. 

Article 11- DECES - INTERDICTION - FAILLITE D'UN ASSOCIE 

La Societe nest pas dissoute lorsqu'un jugement de liquidation judiciaire, la faillite 
personnelle, l'interdiction de gerer ou une mesure d'incapacite est prononcee a regard de 
Pun des associes. Elle n'est pas non plus dissoute par le deces d'un associe. Mais si Pun 
de ces evenements se produit en la personne dun Gerant, it entrainera cessation de ses 
fonctions de Gerant. 

TITRE III 
ADMINISTRATION - CONTROLE 

Article 12 - GERANCE 

1 - La Societe est geree par une ou plusieurs personnel physiques choisies parmi les 
associes ou en dehors d'eux. 

- Monsieur QLINS Frederic, ne le 15 decembre 1962 a ANTIBES (06), de nationalite 
francaise, Demeurant a GOLFE JUAN (06220) — Villa Clos Sabine — 938 Chemin des 
Pertuades 

ET, Monsieur NOY Michael, ne le 18 janvier 1951 a JESUSALEM (ISRAEL), de 
nationalite francaise, Demeurant a MOUGINS (06250) — 354 Avenue General de 
Gaulle — Domane oFont de 1'Orme ”. 

Sont nommes premiers gerants pour une duree illiraitee. 
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Chacun des Gerants engage la Societe, sauf si ses actes ne relevent pas de l'objet social 
et que la Societe prouve que les tiers en avaient connaissance. II a les pouvoirs les plus 
etendus pour agir au nom de Ia Societe en toutes circonstances, sans avoir a justifier de 
pouvoirs speciaux. Il a Ia signature sociale. 

Dans leurs rapports entre eux et avec leurs coassocies eta tint de mesure d'ordre 
interieur, les Gerants ont les pouvoirs necessaires, dont ils peuvent user ensemble ou 
separement - sauf le droit pour chacun de s'opposer a toute operation avant qu'elle ne 
soit conclue - pour faire toutes les operations se rattachant a l'objet social, dans Pinter& 
de la Societe. 

Toutefois, les emprunts, a I'exception des credits en banque et des prets ou depots 
consentis par des associes, les achats, echanges et ventes d'etablissements commerciaux 
ou d'immeubles, les hypotheques et nantissements, la fondation de societes et tons 
apports a des societes constituees ou a constituer, ainsi que toute prise d'interet clans ces 
societes, ne peuvent etre faits ou consentis qu'avec l'autorisation des associes aux 
conditions de majorite ordinaire, sans toutefois que cette limitation de pouvoirs, qui ne 
conceme que les rapports des associes entre eux, puisse etre opposee aux tiers. 

2 - Chaque Gerant a droit a une remuneration dont les modalites sont determinees par 
une decision collective ordinaire des associes. 

3 - Sauf disposition contraire de la decision qui les nomme, les Gerants ne sont terms de 
consacrer que le temps necessaire aux affaires sociales. 

Les Gerants peuvent dun commun accord et sons leur responsabilite, constituer des 
mandataire.  s speciaux et temporaires pour la realisation d'operations determines. 

Les Gerants sont responsables, individuellement ou solidairement en cas de faute 
commune, envers la Societe ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions 
legislatives ou reglementaires applicables aux societes a responsabilite limitee, soit des 
violations des presents statists, soit des fautes commises clans leur gestion. 

Si plusieurs Gerants ont coopere aux memes faits, le tribunal determine la part 
contributive de chacun clans Ia reparation du dommage. 

4 - Tout Gerant, associe ou non, nomme ou non dans les statuts, est revocable par 
decision ordinaire de la collectivite des associes representant plus de la moitie des parts 
sociales. 

En cas de cessation de fonctions par Pun des Gerants pour un motif quelconque, la 
Gerance reste assuree par le ou les autres Gerants. Si le Gerant qui cesse ses fonctions 
etait seul, Ia collectivite des associes aura a nommer un ou plusieurs autres Gerants, a la 
diligence de Pun des associes et aux conditions de majorite prevues par Ia Loi. 

Article 13 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Un ou plusieurs Comrnissaires aux Comptes titulaires et suppleants peuvent ou doivent 
etre nommes. Its exercent leur mission de contrOle conformement a la Loi. Les 
Commissar' es aux Comptes sont designes pour six exercices. 
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TITRE IV 
DECISIONS DES ASSOCIES 

Article 14 - DECISIONS COLLECTIVES 

1 - La volonte des associes s'exprime par des decisions collectives qualifiees 
d'extraordinaires quand elles concement tout objet pouvant entrainer directement ou 
mdirectement une modification des statuts, et d'ordinaires clans tous les autres cas. 

2 - Ces decisions sont prises, au choix de la Gerance, soil en Assemblee Generale, soil 
par consultation ecrite des associes. Elles peuvent egalement resulter du consentement 
de tous les associes exprimes clans un acte. Toutefois, la reunion dune Assemblee est 
obligatoire pour statuer sur ]'approbation des comptes de chaque exercice. 

3 - Les Assemblees Generates sont convoquees par la Gerance ou a defaut par le 
Commissaire aux Comptes, s'il en existe un ou encore a defaut par un mandataire 
design en justice a la demande de tout associe. 

Pendant la periode de liquidation, les Assemblees sont convoquees par le ou les 
liquidateurs. 

Les Assemblees Generates sont reunies au siege social ou en tout autre lieu indique clans 
la convocation. 

4 - En cas de consultation ecrite, la Gerance adresse a chaque associe, 1 son demier 
domicile connu, par lettre recommandee, le texte des resolutions proposees ainsi que les 
documents necessaires a ]'information des associes. 

Les associes disposent d'un delai de quinze jours a compter de la date de reception du 
projet de resolutions pour emettre leur vote par ecrit, le vote etant, pour chaque 
resolution, fonnule par les mots " oui " ou " non ". 

La reponse est adressee a l'auteur de la consultation par lettre recommandee. Tout 
associe n'ayant pas repondu clans le delai ci-dessus est considers comme s'etant abstenu. 

5 - Lorsque les decisions resultent du consentement de tous les associes exprimes dans 
un acte, celui-ci doit comporter les noms de tow les associes et la signature de chacun 
d'eux. Cet acte est etabli sur le registre des proces-verbaux. 

6 - Chaque associe a droit de participer aux decisions et dispose d'un nombre de voix 
egal au nombre de parts sociales quill possede, sans limitation. 

Un associe peut se faire representer par son conjoint, sauf si La Societe ne comprend que 
les deux epoux. 

11 peut aussi se faire representer par un autre associe justifiant de son pouvoir, 
condition que le nombre des associes soit superieur a deux. 
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TITRE V 

AFFECTATION DES RESULTATS 
REPARTITION DES BENEFICES 

Article 15 - ARRETE DES COMPTES SOCIAUX 

II est dresse a la clOture de chaque exercice, par les soins de la Gerance, un inventaire de 
l'actif et du passif de la Societe, et des comptes annuels conformement aux dispositions 
du Titre II du Livre Ier du Code de Commerce. 

La Gerance procede, meme en cas d'absence ou d'insuffisance de benefice, aux 
amortissements et provisions prevus ou autorises par la Loi. Le montant des 
engagements cautionnes, avalises ou garantis par la Societe, ainsi qu'un etat des stiretes 
consenties par elle sont annexes a la suite du bilan. La Gerance etablit un rapport de 
gestion sur la situation de Ia Societe et l'activite de celle-ci pendant l'exercice ecoule. 

chaque armee, dans les six mois de la cloture de l'exercice, les associes sont reunis par la 
Gerance pour statuer sur les comptes dudit exercice et l'affectation des resultats. 

Article 16 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

Les produits nets de l'exercice, deduction faite des frais generaux et aunts charges de la 
Societe, ycompris tous amortissements et provisions, constituent le benefice. 
Sur ce benefice diminue le cas echeant des pertes anterieures, sont prelevees tout 
d'aborcl les sommes a porter en reserve en application de la Loi ou des statuts. 

Ainsi, il est preleve 5 % pour constituer le fonds de reserve legale. Ce prelevement cesse 
dietre obligatoirelorsque le fonds de reserve atteint le dixieme du capital social ; it 
reprend son cours lorsque, pour une raison quelconque, la reserve legale est descendue 
au-dessous de ce chrieme. 

Le benefice distribuable est constitue par le benefice de l'exercice, diminue des pertes 
anterieures et des sommes portees en reserve en application de la Loi, et augmente du 
report beneficiaire. 

Ce benefice est repani entre tous les associes proportionnellement au nombre de parts 
appartenant a chacun d'eux. 

Cependant hors le cas de reduction du capital, aucune distribution ne peut etre faite aux 
associes lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, a la suite de celle-ci, 
infedeurs au montant du capital augmente des reserves que la Loi ou les status ne 
permettent pas de distribuer. 

Toutefois, apres prelevement des sommes portees en reserve, en application de la Loi et 
des presents statuts, les associes peuvent, sur proposition de la Gerance, reporter a 
nouveau tout ou partie de Ia part leur revenant dans le benefice, ou affecter tout ou 
panie de cette part a toutes reserves generates ou speciales dont its decident Ia creation 
et determinent l'emploi s'il y a lieu. 

Les penes, s'il en existe, sont imputees sur les benefices reportes des exercices anterieurs 
ou reponees a nouveau. 
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TITRE VI 
PROROGATION - TRANSFORMATION DISSOLUTION - 

LIQUIDATION 

Article 17  - PROROGATION 

Un an au moths avant la date d'expiration de la Societe, la Gerance doit provoquer une 
reunion de Ia collectivite des associes a l'effet de decider, clans les conditions requises 
pour la modification des statuts, si la Societe doit etre prorogee. 

Article 18  - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU 
CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait de pertes constatees dans les documents comptables, les capitaux propres de 
La Societe deviennent inferieurs a la moitie du capital social, la Gerance doit, dans les 
quatre mois qui suivent ('approbation des comptes ayant fait apparaitre cette perte, 
consulter les associes afin de decider s'il y a lieu a dissolution anticipee de la Societe. 

L'Assemblee delibere aux conditions de majorite prevues pour la modification des 
StaLULS. 

Si Ia dissolution n'est pas prononcee, le capital doit etre, dans le delai fixe par la Loi, 
reduit d'un montant egal au montant des pertes qui n'ont pu etre imputees sur les 
reserves si, dans ce delai, les capitaux propres n'ont pas ete reconstitues a concurrence 
dune valeur au moins egale a la moitie du capital social. 

La reduction du capital a un montant inferieur au minimum legal ne peut etre decidee 
que sous la condition suspensive dune augmentation de capital destinee a amener celui-
ci au moins a ce montant minimum. 

En cas d'inobservation des prescriptions de l'un ou plusieurs des alineas qui precedent, 
tout interesse peut demander en justice la dissolution de la Societe. II en est de meme si 
les associes n'ont pu deliberer valablement. 

Article 19  - TRANSFORMATION 

La Societe peut etre transfonnee en une Societe d'une autre forme par decision 
collective des associes statuant aux conditions de majorite prevues pour Ia modification 
des statuts. 

Toutefois, la transformation en Societe en Nom Collectif, en Commandite Simple, en 
Commandite par actions, en Societe par actions simplifiee ou en Societe Civile exige 
l'unanimite des associes. 

La transformation en Societe Anonyme peut etre decidee par les associes representant la 
majorite des parts sociales, si les capitaux propres figurant au demier bilan excedent le 
montant fixe par la Loi. 

La decision de transformation en Societe Anonyme ou en Societe par actions simplifiee 
est precedee des rappons des Cornmissaires determines par la Loi. Le Commissaire a la 
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transformation est designe par Ordonnance de Monsieur le President du Tribunal de 
Commerce statuant sur requete ou par decision unanime des associes. 

Les associes doivent statuer sur l'evaluation des biens composant l'actif social et l'octroi 
des avantages particuliers ; ils ne peuvent les reduire qu'a l'unanimite. 

A defaut d'approbation expresse des associes, mentionnee au proces-verbal, la 
transformation est nulle. 

Article 20 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La Societe est dissoute par l'arrivee de son terme -sauf prorogation-, par la perte totale 
de son objet, par l'effet dun jugement ordonnant la liquidation judiciaire ou la cession 
totale des actifs, par decision judiciaire pour justes motifs. 

La dissolution anticipee peut aussi resulter dune decision collective extraordinaire des 
associes. En cas de dissolution, la Societe entre en liquidation. 

Toutefois, cette dissolution ne produit ses effets a l'egarcl des tiers qu'a compter du jour 
oil elle a ete publiee au Registre du Commerce et des Societes. 

La personnalite de la Societe subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqua la 
cloture de celle-ci. La mention " Societe en liquidation " ainsi que le nom du ou des 
liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents emanant de la Societe. 
La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs nommes a la majorith des parts 
sociales, pris parmi les associes ou en dehors d'eux. La liquidation est effectuee 
conforrnement a la Loi. 

Le produit net de la liquidation est employe d'abord a remboutser le montant des parts 
sociales qui n'aurait pas encore ete rembourse. Le surplus est repani entre les associes au 
prorata du nombre des parts appartenant a chacun d'ewc. 

Longue la Societe ne comprend qu'un associe, la dissolution, pour quelque cause que ce 
soit, entraine, dans les conditions prevues par la Loi, la transmission du patrimoine 
social a l'associe unique, sans qu'il yait lieu a liquidation. 

Article 21- CONTESTATIONS 

Toutes contestations susceptibles de surgir pendant la duree de la Societe ou apres sa 
dissolution pendant le cours des operations de liquidation, soit entre les associes, les 
organes de gestion et la Societe, soit entre les associes eux-memes, relativement aux 
affaires sociales ou a l'execution des dispositions statutaires, seront jugees 
conforrnement a la Loi et soumises a la juridiction des tribunaux competents. 



PERSONNALITE MORALE 
FORMALITES CONSTITUTIVES 

Article 22 - jOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE 

1- La Societe jouira de la personnalite morale a dater de son immatriculation au Registre 
du Commerce et des Societes. 

2 - En outre, Monsieur NOY, co-gerant est expressement autorise a passer et a 
souscrire, pour le compte de la Societe en formation, les actes et engagements suivants 
entrant clans l'objet social et conformes a Prn.  teret social : 

- 	L'acquisition d'un fonds de commerce de Promotion de produits et de services sis et 
exploite a Vallauris (06) SPACE ANTIPOLIS au prix de 50.000 euros ; 

- Contracter un pret pour fin' ancer cette acquisition a hauteur de 50.000 euros, 
consentir toutes garanties en remboursement dudit pret et plus generalement faire le 
necessaire ; 

Toutes ces operations et les engagements en resultant seront reputes avoir ete faits et 
souscrits des Forigine par la Societe qui les reprendra a son compte par le seul fait de 
son immatriculation au Registre du Commerce et des Societes. 

3 - La Gerance est expressement habilitee a passer et a souscrire des ce jour, pour le 
compte de la Societe en formation, les actes et engagements entrant clans ]'objet social et 
conformes a Pinteret social, a ]'exclusion de ceux pour lesquels Particle 12 requiert, 
pendant le cows de la vie sociale et dans les rappotts entre associes, une autorisation de 
la collectivite des associes. 

Ces actes et engagements seront reputes avoir ete faits et souscrits des ]'origin par la 
Societe apres verification par PAssernblee des associes, posterieurement 
]immatriculation de la Societe au Registre du Commerce et des Societes, de leur 
conformite avec le mandat ci-dessus defini, et au plus tard par ]'approbation des 
comptes du premier exercice social. 

Article 23 - PUBLICITE - POUVOIRS 

Tous pouvoirs sont donnes a Monsieur NOY a l'effet d'accomplir toutes les formalites 
prescrites par la Loi, et notamment a l'effet de faire inserer l'avis de constitution dans un 
journal habilite a publier les annonces legales clans le departement du siege social. 

Fait a Mougins, Le 
En six exemplaires 

M. CILINS Frederic 
	

M. NOY Mickaa 
« bon pour acceptation 	 « bon pour acceptation 
des foncfions de gennifs 
	

des font Lions de grants 0 
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«CW — FRANCE» 
Societe a Responsabilite Limitee 

Au capital de 8.000 Euro 
Siege Social : 354 Avenue General de Gaulle 

Domaine «Font de L'orme» 
06250 MOUGINS 

ANNEXE 

Actes accomplis pour le compte de la Societe en formation, avant la signature 
des statuts 
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